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ASSOCIATION DES PLAISANCIERS LAHONCAIS

REGLEMENT INTERIEUR

PONTONS A et B

Le présent règlement est complémentaire des statuts de l'Association des Plaisanciers Lahonçais, déposés en Sous-Préfecture de Bayonne et enregistrés le..10.08.2005........................................

Sous  le numéro.640 50 4880......................................

REGLES APPLICABLES A TOUS LES USAGERS DES PONTONS A et B

Chapitre I – Conditions d'accueil des bateaux

Article 1

L'usage des pontons est réservé aux navires de plaisance dont les propriétaires sont domiciliés à Lahonce ou communes avoisinantes tel que défini par les statuts.

Il est prévu environ 50 places (en fonction de la dimension des navires) pour des embarcations de moins de 8 mètres de long, en état de naviguer.

Des navires qui courent un danger en raison d'une avarie pourront apponter pour une durée limitée. 

Article 2

a) le bureau est chargé de la gestion des pontons, il établit la liste d'affectation des pontons qui chaque année est validée en assemblée générale.

b) tout navire occupant un poste qui ne lui est pas attribué sera déplacé d'office.

c).pour des raisons liées aux nécessités de l'exploitation des pontons ou pour des raisons de sécurité, le bureau peut décider de déplacer des bateaux du poste qui leur a été attribué.

d) l'usage des pontons suppose la prise de connaissance du présent règlement et l'acceptation des dispositions qu'il contient

Article 3

Toutes les manœuvres effectuées aux abords du ponton doivent être accompagnées des mesures de sécurité nécessaires pour prévenir les accidents ou avaries, en particulier sur les autres navires.

Article 4

La vitesse maximale des bateaux à proximité des pontons est de trois km/h

Article 5

Les bateaux ne peuvent être amarrés qu'aux emplacements qui leurs sont affectés.

Article 6 

D'une manière générale, le propriétaire doit veiller à ce que son navire, à toute époque et en toutes circonstances, ne cause ni dommage au ponton, ni ne gêne son exploitation.

Article 7

Aucun bateau ne doit être utilisé comme habitation permanente.

Article 8


a) dans le cas de vente d'un navire disposant d'un poste sur le ponton, le vendeur doit en faire déclaration à l'un des membres du bureau.


b) en cas de vente d'un navire, l’anneau d'amarrage concerné ne peut en aucun cas faire l'objet d'un transfert de droit de jouissance de la part du titulaire au profit du nouveau propriétaire.

Article 9


a) les usagers des pontons ne peuvent en aucun cas modifier les emplacements mis à leur disposition.


b) ils sont tenus de signaler sans délai toute dégradation qu'ils constatent sur les pontons.

c) ils sont responsables des avaries qu'ils occasionneraient aux ouvrages, sauf cas de force majeure.

Article 10 

L'association ne pourra en aucun cas être tenue pour responsable des avaries qui pourraient survenir du fait de l'envasement du port, ni de celles dues à des objets flottants ou déposés dans le port par le courant.

Chapitre II - Sécurité

Article 11

Chaque adhérent devra présenter lors de son inscription une copie d'un contrat d'assurance bateau couvrant les risques suivants :

· responsabilité civile

· enlèvement de bateau en cas de sinistre

· frais de retirement

Article 12

Le propriétaire d'un bateau ne peut refuser de prendre ou de larguer une aussière ou une amarre quelconque lorsque cette  manœuvre est destinée à faciliter les mouvements d'autres bateaux.

Article 13

Il est défendu d'allumer du feu sur les pontons, terre-pleins et ouvrages portuaires, d'y avoir de la lumière à feu nu, ou de procéder au lancement de fusées.

Article 14

Les navires amarrés ne doivent détenir à leur bord aucune matière dangereuse ou explosive autre que  les artifices ou engins réglementaires et les carburants ou combustibles nécessaires à leur usage .

Les installations et appareils propres à ces carburants ou combustibles doivent être conformes à la réglementation en vigueur pour les bâtiments de la catégorie.

Article 15

En cas d'incendie à bord d'un bateau, le propriétaire doit immédiatement avertir les responsables de 

l'association. Ces personnes peuvent requérir l'aide de tous les équipages présents sur les lieux.

Article 16

Tout bateau amarré aux pontons doit être maintenu en bon état d'entretien, de flottabilité et de sécurité. Obligation est faite aux propriétaires de naviguer, les anneaux n’étant pas des places de parking.
Article 17

En cas d'urgence ou pour des raisons de sécurité, les responsables sont habilités à procéder à la mise hors d'eau sans mise en demeure aux frais et risques et périls du propriétaire.

Article 18

Les places non occupées temporairement, en accord avec les adhérents, seront mises à disposition de l’association, pour qu’elle les utilise à sa convenance, sans compensation financière. 
Article 19
Des emplacements ont été dégagés sur la berge pour permettre aux adhérents de stationner leur véhicule pendant leur présence sur le bateau.

Il n'est pas autorisé d'y entreposer un navire, y compris pour un entretien ou des réparations.

L'accès au parking se fait par l'entrée ouest, du côté de l'école de voile.

Article 20
Il est formellement interdit :

· de jeter des déblais, décombres, ordures, liquides insalubres ou des matières quelconques sur les ouvrages et dans les eaux du port et des passes navigables

· de n'y faire aucun dépôt, même provisoire. Les ordures ménagères doivent être déposées dans des récipients prévus à cet effet (poubelle collective près de l'école de voile).

· de pêcher depuis les berges ou les appontements du port de l'Aïguette.

Article 21
Les enfants fréquentant les pontons et berges sont sous la stricte responsabilité de leurs parents 

Chapitre III - Membres

Article 22

Perte de la qualité de membre

La qualité de membre se perd par démission, décès ou radiation pour non-paiement de la cotisation ou pour motifs graves.

 3.1. - Radiation pour non-paiement de la cotisation

Un mois avant la réunion du conseil d'administration appelé à statuer sur la convocation de l'assemblée générale annuelle, le secrétaire du conseil d'administration adresse, par lettre simple, à tous les membres qui ne sont pas à jour de leur cotisation, un imprimé les informant de leur situation au regard de leur cotisation et les invitant à informer le conseil d'administration de leurs intentions dans un délai de quinze jours.

À l'expiration de ce délai de quinzaine, le secrétaire du conseil d'administration établit la liste des membres n'étant pas à jour de leur cotisation à l'effet de la soumettre au conseil d'administration qui statuera sur la radiation des membres défaillants.

Le conseil arrête ensuite la liste des membres de l'association ; cette liste doit, en tout état de cause, être mise à jour par le conseil procédant à la convocation de l'assemblée générale annuelle.

 3.2. - Radiation pour motifs graves

Comme indiqué dans les statuts, à l'article 6 la radiation d'un membre peut être prononcée par le conseil

d'administration pour motifs graves.

Sont notamment réputés constituer des motifs graves :
- une condamnation pénale pour crime ou délit

- toute action de nature à porter préjudice, directement ou indirectement, aux activités de l'association ou à

sa réputation
- tout comportement insultant, agressif ou violent pouvant nuire à l’intégrité des personnes présentes.

Préalablement à toute décision de radiation d'un membre de l'association pour motifs graves, le conseil d'administration exposera à l'intéressé, par lettre recommandée avec demande d'avis de réception, les manquements qui lui sont reprochés et l'invitera à fournir au conseil toutes explications.

Le membre intéressé pourra, dans un délai de quinze jours à compter de la date de présentation de ladite lettre recommandée, soit adresser un mémoire écrit, soit demander à être entendu par le conseil.

Lors de la réunion extraordinaire du conseil des sanctions peuvent être envisagées :

-le simple avertissement

-en cas de récidive après un avertissement, l’exclusion de l’association
-l’exclusion de toute manifestation organisée par l’association

-la radiation de l’association avec retrait du bateau dans le mois qui suivra la décision

Le conseil ne pourra se prononcer sur les sanctions du membre intéressé qu'à l'expiration du délai de quinze jours ci-dessus défini, à la majorité de 2/3.

Le membre radié pourra exiger que l'appréciation de cette mesure soit soumise à la plus prochaine assemblée générale, devant laquelle il exposera ses justifications et qui statuera sur la radiation en dernier ressort.

 3.3. - Démission. Décès

Conformément à l'article 7 des statuts, le membre démissionnaire devra adresser sous lettre recommandée avec accusé de réception sa décision au président du conseil. Elle n'a pas à être motivée par le membre démissionnaire.

Aucune restitution de cotisation n'est due au membre démissionnaire.

En cas de décès, la qualité de membre disparaît avec la personne et ni les héritiers, ni les légataires ne peuvent prétendre à un quelconque maintien dans l'association.
Lahonce le 03 décembre 2013

